REGION WALLONNE

DIRECTION GENERALE DES POUVOIRS LOCAUX

INSPECTION GENERALE DE LA TUTELLE

LE MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX, DES TRAVAUX SUBSIDES ET DE L'EAU POUR LA REGION WALLONE

Vu les délibérations du 27 juin 1968 parvenues au Gouvernement provincial de .Liège le 8 juillet 1933 par lesquelles le conseil communal de Verviers :

1) décide de constituer avec la S.A. « Financière et Gestion des Abattoirs », en abrégé « S.A.FIGESA », une société anonyme sous la dénomination S.A. "Les Abattoirs de Verviers" et de prendre les dispositions budgétaires en vue de se donner les moyens financiers pour la part requise dans la constitution du capital social, à savoir 3.553.000 F dont 1.800.000 F pour la part de la Ville;

2) désigne les administrateurs communaux de la S.A. en formation « Les Abattoirs de Verviers »;

3) décide de concéder la gestion et l'exploitation de l'abattoir communal à la S.A. « Les Abattoirs de Verviers » à partir du 1er octobre 1963 et d'abroger à cette date la convention du 29 avril 1935 portant adoption du texte coordonné de la convention signée le 4octobre 1963 avec les utilisateurs;

Vu l'arrêté de suspension de ces délibérations pris le 9 août 1363 par Monsieur le Gouverneur de la province de Liège et notifié à la carminé de Verviers; 
Vu les délibérations du 12 septembre 1963 parvenues au Gouvernement provincial de Liège le 16 septembre 1963 par lesquelles le conseil communal de Verviers;

1) prend acte de l'arrêté de suspension de Monsieur le Gouverneur de la province de Liège;

2) maintient ses délibérations du 27 juin 1933 relatives à la constitution de la S.A. « Les Abattoirs de Verviers »;

Considérant que l'article 31
 de la Constitution stipule que "les intérêts exclusivement communaux.... sont réglés par les conseils communaux... d'après les principes établis par la Constitution", cette règle étant reprise à l'article 108
, alinéa 2, 2° de la Constitution et à l'article 73, 1er alinéa de la loi communale;

Considérant en outre que l'article 90, 3° de la loi communale charge le Collège des bourgmestre et échevins de l'administration des établissements communaux;

Attendu que pour pouvoir assurer cette tâche les représentants de la commune doivent disposer d'un irréductible pouvoir du dernier mot au sein des organes de décision de la société anonyme, faute de quoi l'autorité communale en viendrait à confier la gestion du service à un organisme qui échapperait à tout contrôle de pouvoirs publics, ce qui serait assimilable à un abandon pur et simple d'attribution;

Attendu qu'en l'espèce, suivant l'article 12 des statuts de la S.A. « Les Abattoirs de Verviers », la commune de Verviers ne disposerait que de trois des sept sièges d'administrateurs;

Attendu que la commune ne s'est réservée par le biais du « contrat de concession » aucune possibilité de contrôler l’organisation et le fonctionnement de l'abattoir, ce contrat s'analysant en fait comme un apport en usage fait à la S.A. « Les Abattoirs de Verviers » des abattoirs communaux dont la Ville est propriétaire en vue de les exploiter;

Vu la loi communale, notamment les articles 85, 87 et 87 bis;
ARRETE :
Article unique - Les délibérations précitées du 27 juin 1938 ainsi que les délibérations de confirmation prises le 12 septembre 1969 sont annulées.
Mention du présent arrêté sera faite au registre des délibérations dudit conseil communal en marge des actes annulés.
28 octobre 1988

A. COOLS
� Devenu l’article 41 de la Constitution.


� Devenu l’article 162 de la Constitution.





